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Annexe au prcès-verbal de la séance du S juin 1989.

PROJET DE LOI
ADOPTÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE

APRÈS DÉCLARATION D'URGENCE

relatif au congé parental et à dhrenes validations et reportant là date
d'entrée en vigueur de la réforme des modalités de liquidation et de
versement aux Instituteurs de l'indemnité communale représentative de
(ogemèit,

TRANSMIS

M. LE PREMIER MINISTRE

M. LE PRÉSIDENT DU SÉNAT

(Renvoyé i la commission des Affaires sociales sous réserve de la constitution éventuelle d'une
commission spéciale dans les conditions prévues par le Règlement.)

LAssemblée nationale a adopté en première lecture, après déclara­
tion d'urgence, le projet de loi dont la teneur suit :

VUr les carnets :

Assemblée nationale (9' législ. ) : 649, 716 et T.A. 109.

Fonctionnera et agents publics.
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Article premier.

Les articles 53, 57 et 65-1 de la loi n° 72-662 du 13 juillet 1972
portant statut général desmilitaires sont ainsi modifiés :

L -Le 2° de l'article 53 est ainsi rédigé :

•2° des congés pourmaternité ou pour adoption, avec solde, d'une
durée égale à celle prévue par la législation sur la sécurité sociale ;».

H. -Le 7° de l'article 57 est ainsi rédigé :

«7° en congé parental. »

III. -L'article 65-1 est ainsi rédigé

«Art. 65-1 .- Le congé parental est la situation du militaire qui
est admis à cesser temporairement de servir dans les armées pour
élever son enfant

«Ce congé est accordé à la mère après un congé pour maternité
ou au père après la naissance et, au maximum, jusqu'au troisième
anniversaire de l'enfant Il est également accordé à la mère après un
congé pour adoption ou au père après l'adoption d'un enfant de moins
de trois ans et, au maximum, jusqu'à l'expiration d'un délai de trois
ans à compterde l'arrivée au foyer de l'enfant adopté.

«Dans cette situation, le militaire n'acquiert pas de droit à la
retraite ; il conserve ses droits à l'avancement d'échelon, réduits de
moitié. A l'expiration de son congé, il est réintégré de plein droit, au
besoin en surnombre, dans son corps d'origine. Il peut, sur sa
demande, être réaffecté dans un poste le plus proche possible de sa
résidence, sous réserve des nécessités du service.

«Le congé parental est accordé de droit à l'occasion de chaque
naissance ou de chaque adoption dans les conditions prévues ci-
dessus, sur simple demande, à lamère ou au pèremilitaire.

«Si une nouvelle naissance survient au cours du congé parental,
ce congé est prolongé au maximum jusqu'au troisième anniversaire
du nouvel enfant ou, en cas d'adoption, jusqu'à l'expiration d'un délai
maximum de trois ans à compter de l'arrivée au foyer du nouvel
enfant adopté, dans les conditions prévues ci-dessus.

«Le titulaire du congé parental peut demander d'écourter la
durée de ce congé en cas de motifgrave.

«Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'application du
présent article.»

Art. 2.

Les candidats reçus aux concours de l'internat en médecine des
centres hospitaliers régionaux faisant partie de centres hospitaliers
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et universitaires et aux concours de l'internat en psychiatrie des éta­
blissements d'hospitalisation publics organisés pour l'année univer­
sitaire 1983-1984 gardent le bénéfice de leur réussite avec tous les
effets qu'elle comporte.

Art. 3.

Sont validées les nominations prononcées en application de
l'article 8 de la loi n° 84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limite
d'âge dans la fonction publique et le secteur public, dans les corps
d'inspection générale, en tant que leur légalité serait contestée par le
moyen tiré d'une irrégularité de procédure entachant les décrets :

1* n* 85-222 du 15 février 1985 modifiant le décret n° 81-241

du 12 mars 1981 portant statut de l'inspection générale de
l'administration au ministère de l'intérieur etde la décentralisation ;

2° n* 85-227 du 15 février 1985 modifiant le décret n* 61-406

du 20 avril 1961 relatifau statut particulier du corps des inspecteurs
générauxduministère de la santé publique etde la population ;

3* n* 85-228 ldu 15 février 1985modifiant le décret n° 61-21 du
11 janvier 1961 relatif au statut particulier du corps de l'inspection
générale deiasécimtt sociale ^

4° n* 85-232 du 15 février 1985 modifiant les décrets n° 81-491

du 8 mai 1981 relatif aux conditions d'accès au grade d'inspecteur
général du travail et de la main-d'oeuvre et n° 50-1304 du 20 octobre
1950 relatif au statut particulier de l'inspection du travail et de la
main-d'oeuvre.

Les dispositions qui précèdent ne font pas obstacle à l'exécution
des décisions juridictionnelles passées en force de chose jugée anté­
rieurement à la promulgation de la présente loi.

Art. 4 (nouveau).

Au début du deuxième alinéa du paragraphe V de l'article 85 de
la loi de finances pour 1989 (n° 88-1149 du 23 décembre 1988), la
date : «1erjuillet 1989» est remplacée par la date «1erjanvier 1990».

Délibéré en séancepublique, àParis, le2juin 1989.

LePrésident,

Signé : LAURENT FABIUS.


